Propositions de l’UNAPL sur l’affectation des ressources du Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels

Dispositions arrêtées dans l’accord du 12 janvier 2010

Article 1 Assurer le financement des contrats de professionnalisation, des dispositifs pris en charge au titre du Congé individuel de Formation, des périodes de professionnalisation et de la portabilité du DIF

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL considère que le FPSPP doit intervenir prioritairement en faveur des TPE.

L’UNAPL observe que 70% des contrats et périodes financées par l’OPCA PL ont pour objet l’acquisition d’un diplôme, titre ou CQP inscrit au RNCP.

Les titres ou CQP développés par le secteur des professions libérales capitalisent sur les acquis de la formation interne. Cette modalité répond à trois objectifs : 

· impliquer le chef d’entreprise dans le déroulement du parcours de formation

· organiser une alternance compatible avec les contraintes des TPE et notamment les difficultés liées à l’absence du salarié en formation

· réduire les durées et, par voie de conséquence, les coûts de formation, permettant ainsi à un plus grand nombre de salariés d’accéder à des certifications.

Par principe et pour des raisons budgétaires, la formation interne dispensée dans les entreprises ne fait l’objet d’aucune prise en charge par l’OPCA PL.

L’UNAPL considère que le FPSPP devrait soutenir cette politique de formation en acceptant de participer au financement de l’aide à l’exercice de la fonction tutorale dans les TPE pour toutes les formations visant une certification RNCP, dès lors que le coût moyen (aide à l’exercice de la fonction tutorale incluse) est inférieur au plafond défini par le FPSPP.

L’UNAPL considère que l’exclusion de ce financement des attributions du FUP est inéquitable. Les TPE n’ont pas capacité à formaliser leurs pratiques de formation interne, elles ne peuvent pas se doter d’un centre de formation intégré. Pour autant, la pratique de formation interne informelle n’est pas contestable et son efficacité est démontrée.

Le tutorat, souvent exercé par l’employeur non salarié, doit être pris en considération au travers du versement de l’aide à l’exercice de la fonction tutorale. Cette aide doit être intégrée dans les dépenses susceptibles d’être prises en compte par le FPSPP au titre de la mutualisation interprofessionnelle dès lors que le financement de l’aide à l’exercice de la fonction tutorale se substitue au financement de formation interne.

Article 2. Développer les actions de formation favorisant la qualification et la requalification des salariés et des demandeurs d’emploi.

2.1. Développer les actions de formation en faveur des salariés

L’accord conclu le 12/01/2010 prévoit une affectation des ressources du FPSPP en vue de la mise en œuvre de périodes de professionnalisation et de congés individuels de formation au bénéfice :

· Des salariés les plus exposés au risque de rupture de leur parcours professionnel

· Des salariés de qualification de niveau V ou infra

· De salariés n’ayant pas bénéficié d’une action de formation au cours des 5 dernières années

· Des salariés qui alternent fréquemment des périodes de travail et des périodes de chômage,

Les salariés concernés des TPE-PME doivent être pris en compte en priorité.

Observations de l’UNAPL :

L’UANPL regrette que les salariés à temps partiel n’entrent pas dans les priorités d’actions du FPSPP à ce titre.

Par ailleurs, l’UNAPL considère que la VAE est un dispositif adapté à la qualification et la requalification des salariés visés par cet objectif.

En conséquence, l’UNAPL demande que cette affectation de ressources ne soit pas limitée aux périodes de professionnalisation et au CIF. Elle demande que la VAE soit également prise en compte quel que soit le dispositif d’accès mis en œuvre, périodes, CIF, mais également DIF et plan de formation.

La VAE permet aux salariés des TPE d’accéder à la certification dans des modalités adaptées aux spécificités de ce secteur : validation des acquis de la formation interne, limitation des durées de formation en centre. Les efforts fournis par les branches sur ces modalités d’accès à la certification et leur succès auprès des professionnels démontrent l’adaptation aux TPE de cette voie d’accès à la certification.

2.2. Développer les actions de formation en faveur des demandeurs d’emploi

L’UNAPL a mis en place, par voie de convention avec l’ANPE, l’UNEDIC et le GARP, avant la création de Pôle Emploi, la capacité d’accès des demandeurs d’emploi aux emplois offerts par les branches du secteur d’activités des professions libérales.

Les organismes en question devaient faire le choix des personnes susceptibles d’avoir le pré – requis permettant cet accès. Les propositions de l’UNAPL sont toujours valables. A la condition que pôle Emploi ait la capacité (ou la volonté ?) de faire ce choix ou de proposer, à des demandeurs d’emploi, de faire la démarche d’entrée dans les préformations devant permettre l’accès aux formations organisées par les branches des professions libérales ;

2.3. Développer l’acquisition d’un socle de connaissance et de compétences

Par son organisme collecteur, l’OPCA PL, l’UNAPL avait mis en place une formation d’accès aux savoirs de base. Malgré ce que l’on peut considérer comme un échec – les salariés des professions libérales ont très généralement un niveau de formation au delà de cette typologie – nous maintenons les propositions de financement de formation élaborées à l’époque de leur création.

2.4 Cofinancer les projets territoriaux
Pas d’observation de l’UNAPL :

Article 3 : Prolonger pour 2010 le dispositif exceptionnel de formation professionnelle au bénéfice des actifs, salariés ou demandeurs d’emploi et des entreprises particulièrement affectées par la crise économique et financière.

Dans ce cadre l’affection des ressources aux OPCA et OPCACIF :

3.1. doit favoriser la mise en œuvre d’actions de formation au bénéfice des salariés les plus exposés à la perte de leur emploi.

Sans préjudice de l’ensemble des dispositifs susceptibles d’être mobilisés une attention particulière doit continuer à être portée aux entreprises engagées dans un processus de mutation ou a celles envisageant de recourir au chômage partiel, afin de favoriser la réalisation d’actions de formation qualifiante, dans le cadre de la période de professionnalisation en priorité pour : 

· les salariés qui n’ont pas bénéficié d’une action de formation au cours des 5 dernières années,

· les salariés des TPE et PME

· les salariés de qualification de niveau V et/ou infra V

· les salariés des premiers niveaux de qualification pertinents tels que déterminés de façon paritaire par les branches professionnelles – à l’exclusion des niveaux 1 et 2 et très exceptionnellement pour un niveau 3.

Observations de l’UNAPL :

En 2009, la crise économique a particulièrement touché les entreprises du notariat qui ont perdu près de 10% de leurs emplois. 

L’OPCA PL a développé un plan de financement exceptionnel au bénéfice des salariés de ce secteur professionnel, contraints à des situations de chômage partiel ou d’aménagement du temps de travail pour leur permettre d’accéder à des formations de maintien, de développement et de garantie des compétences sans pouvoir bénéficier de l’aide du FUP.

En effet, ces salariés souvent de niveau 1 ou 2 ont un très haut niveau de spécialisation imposé par la réglementation professionnelle. 

L’UNAPL regrette qu’il ne soit pas pris en compte que la réglementation de l’emploi dans le secteur libéral – et le haut niveau de spécification qui en découle – constitue, de fait, une entrave à la mobilité professionnelle.

Par ailleurs, pour ces salariés, la sécurisation de leur parcours professionnel nécessite qu’ils maintiennent leur employabilité grâce à des actions de maintien de développement et de garantie des compétences dans leur discipline professionnelle.

Or ces formations ne répondent pas aux objectifs permettant la mise en œuvre d’une période de professionnalisation ou de congé individuel de formation.

Ainsi, également, la branche des entreprises d’architecture, touchée fortement par la crise économique et par la réforme de la taxe professionnelle doit pouvoir utiliser la baisse d’activité pour se former aux évolutions notamment en matière d’environnement et de développement durable. Des salariés qui peuvent avoir un fort niveau de diplôme mais dont l’employabilité risque à terme d’être mise à mal si on ne se mobilise pas dès aujourd’hui pour accompagner leur progression dans les domaines cités.

L’UNAPL demande que ces restrictions de niveau et de dispositifs qui excluent un grand nombre de salariés du secteur libéral du champ d’intervention du FPSPP soient exprimées s’agissant de salariés exerçant un emploi réglementé, dans les entreprises affectés par la crise économique.

Par ailleurs, l’UNAPL demande que la liste des salariés menacés dans leur emploi soit complétée pour inclure à titre prioritaire les salariés subissant une perte d’emploi en raison d’une réforme engagée par l’Etat : à titre d’exemple, les salariés des Etudes d’avoués.

En 2009, l’OPCAPL a consacré une partie importante de ses ressources au financement d’actions de formation au bénéfice des salariés d’études d’avoués dont la cessation d’activité est programmée fin 2010 sans pouvoir bénéficier de l’aide du FPSPP.

Ces salariés de niveau de formation élevé ont voulu anticiper sur la cessation d’activité des études d’avoués prévue pour le 31/12/2010 et ont engagé des actions de conversion ou de développement de compétences avant la rupture de leur contrat de travail. Ces formations ont été intégrées dans le plan de formation des entreprises. 

L’UNAPL demande que les salariés qui subissent des pertes d’emploi en raison d’une réforme de l’Etat relèvent d’un financement prioritaire du FPSPP, quel que soit leur niveau de formation, quel que soit le dispositif de formation mobilisé, plan ou périodes de professionnalisation.

3.2. doit favoriser l’articulation de formation et les situations de chômage partiel

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL demande que cette aide soit élargie à toutes les entreprises ayant mis en œuvre un programme d’aménagement du temps de travail pour s’adapter à la crise économique. Les salariés placés ainsi en situation de temps partiel en entreprise doivent pouvoir bénéficier d’actions de formation, hors temps de travail avec l’appui du FPSPP.

3.3. doit favoriser le financement des actions de formation mise en œuvre dans le cadre de la CRP et du CTP.

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL constate que la portabilité du DIF est inopérante en raison de l’incapacité de Pôle emploi à gérer ce dispositif. L’UNAPL considère que le DIF portable doit être en priorité affecté à la mise en œuvre de la CRP ou du CTP. L’UNAPL propose que les OPCA de branche interviennent en qualité d’ « ensembliers » pour la mise en œuvre des formations relevant de la CRP ou du DIF portable.

Article 4. Déterminer des objectifs en nombre de bénéficiaires et des montants financiers par nature d’actions.

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL considère que l’aide financière du FPSPP doit prendre en compte la réalité des coûts pédagogiques telle que relevée sur le marché de l’offre de formation ainsi que l’ensemble des charges connexes : transport, hébergement, salaire, allocation de formation. Ces charges connexes ne peuvent être supportées par les TPE en situation de crise économique. L’aide du FPSPP doit donc porter sur la totalité des frais engagés pour permettre aux salariés de suivre une formation.

Article 5. Faciliter, accompagner, évaluer la mise en œuvre des présentes dispositions.

5.1. Faciliter la construction de projets et de parcours professionnels.

Observations de l’UNAPL :
Le cahier des charges relatif à la construction d’un portail interne  sur l’emploi annexé à l’accord du 06/11/2009 relègue l’information sur les emplois du secteur libéral dans le champ des informations annexes ou secondaires, citées en nota bene.

L’UNAPL demande que les métiers du secteur des professions libérales bénéficient d’une présentation à part entière. Elle rappelle que plus 600 000 salariés travaillent dans ces branches professionnelles. Elle demande également que l’UNAPL soit présentée dans ce portail en qualité d’organisation patronale représentative au niveau national.

5.2. Accompagner la mise en œuvre des politiques en faveur de la professionnalisation et de l’emploi.

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL considère que le recours aux développeurs n’est pas le seul mode possible pour promouvoir l’alternance la professionnalisation et la VAE dans les professions libérales.

L’UNAPL propose de mobiliser des réseaux sociaux, des capacités de relation de pair à pair pour informer, mobiliser les professionnels libéraux et leurs salariés sur l’emploi et la formation.

L’UNAPL propose que les projets innovants, expérimentaux puissent bénéficier des financements réservés par le FPSPP sur cet objectif.

Une expérimentation sur ces nouveaux modes d’information et de communication est actuellement menée par l’OPCA PL dans le cadre du projet Respir (Réseau Expérimental pour la Sécurisation des Parcours et l’Information en Région) avec des résultats très encourageants, et se trouve dans un projet que l’UNAPL a porté sur la table des négociations avec les syndicats de salariés représentatifs au plan national.

5.3. Evaluer les politiques conduites

Pas d’observation de l’UNAPL

Article 6 Déterminer les modalités de mise en œuvre du présent accord

6.1. Préciser les modalités de mise en œuvre des présentes dispositions

Pas d’observation de l’UNAPL

6.2 Préciser les modalités d’évaluation de la convention-cadre entre le FPSPP et l’Etat.

Observations de l’UNAPL :

L’UNAPL rappelle sa demande pour que l’ensemble des organisations patronales représentatives soient associées à la contractualisation et à l’évaluation des politiques conduites dans le cadre de l’accord FPSPP/Etat. 

L’UNAPL rappelle qu’elle a signé une lettre conjointe avec l’USGERES demandant un rapport annuel sur l’utilisation des prélèvements du 13% fait sur le hors champ, à débattre avec ses représentants.
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